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13 novembre : vers une reconnaissance 
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Entretien avec Frédéric BIBAL, avocat au barreau de Paris, spécialiste 
en droit de la réparation du dommage

Propos recueillis par Jonathan VAYR

Fruit du travail de 170 avocats sur une année, le « Livre blanc » a été présenté 
début novembre à la maison du barreau de Paris. L’enjeu : faire reconnaître 
le préjudice d’angoisse dans l’indemnisation des victimes du 13 novembre et 
assurer une prise en charge individualisée des dommages subis par les vic-
times. Les avocats demandent également une reconnaissance du préjudice 
d’attente pour les proches des victimes.

Contrairement à d’autres catastrophes, 
le « préjudice d’angoisse » n’est pour l’ins-
tant pas reconnu par le Fonds de garantie 
des victimes des actes de terrorisme et 
d’autres infractions (FGTI) dans le cadre 
de l’indemnisation des victimes des atten-
tats du 13 novembre 2015. La réclamation 
de la prise en compte de ce préjudice 
était donc au cœur du «  Livre blanc sur 
les préjudices subis lors des attentats  » 
sur lequel 170 avocats du barreau de Paris 
ont travaillé durant un an. Un préjudice 
défini comme «  une souffrance supplé-
mentaire  » résultant de «  la conscience 
d’une mort imminente » et de « l’angoisse 
existentielle ». Les avocats ont également 
demandé à ce que soit reconnu le «  pré-
judice d’attente » pour les proches, ce qui 
pourrait leur faire bénéficier d’un dédom- 

magement au titre des «  circonstances 
éprouvantes dans lesquelles les victimes 
par ricochet ont été informées de l’état de 
santé ou du décès ».

Cité en exemple par le groupe de spé-
cialistes, l’accident de car de Puisseguin, 
qui a fait 43  morts le 23  octobre 2015. 
Dans ce cas précis, les victimes avaient 
perçu 50  000  € au titre du préjudice 
d’angoisse subi. Les avocats signataires 
du Livre blanc demandent donc une 
mise à niveau au vu de la jurisprudence. 
« Il ne s’agit pas d’une posture. Il faut que 
les droits des victimes soient respectés 
et que l’intégralité des préjudices soit 
prise en compte », estime Me Dominique 
Attias, vice-bâtonnière du barreau de 
Paris.
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